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Turquie
Question écrite n° 49314

Texte de la question

M. Georges Richard attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur les violations des droits de
l'homme, et notamment sur les cas de tortures prodigues en Turquie. A la veille de l'ouverture de la 53e session
de la commission des droits de l'homme des Nations unies, qui se tient le 10 mars, il lui demande que la France
adopte une attitude ferme et resolue et qu'elle essaie de convraincre ses partenaires europeens de faire de
meme. Cela afin qu'une resolution claire et sans ambiguite soit adoptee a la commission, rappelant que la
Turquie a systematiquement ignore les demandes de visites des differents rapporteurs speciaux des Nations
unies et invitant le Gouvernement turc a mettre fin a ces violations.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention du ministre des Affaires etrangeres sur la situation des
droits de l'homme en Turquie dans le cadre de la 53e session de la Commission des droits de l'homme des
Nations Unies. La necessite d'ameliorer la situation des droits de l'homme, en poursuivant le processus de
democratisation relance en 1995 et en faisant respecter les clauses des engagements internationaux auxquelles
la Turquie a souscrit, doit etre une priorite pour un pays qui affirme, a juste titre, sa vocation europeenne. Le
ministre des Affaires etrangeres, a l'occasion de sa visite en Turquie les 2 et 3 avril, a longuement aborde ces
problemes et a rappele que les criteres de Copenhague, qui doivent s'appliquer sans discrimination a la Turquie
et a tous les pays candidats a l'Union europeenne, incluaient notamment les droits de l'homme et le statut des
minorites. A l'aune de ces developpements, la France se concertera avec ses partenaires europeens dans le
cadre de la Commission des droits de l'homme des Nations unies, afin d'arreter une position commune. Notre
objectif est d'inciter les autorites turques a accepter les visites des rapporteurs thematiques qui souhaiteraient se
rendre sur place, comme elles l'ont fait en 1996 pour le rapporteur special sur la liberte d'expression.
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